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    Le groupe Studyrama, partenaire de votre avenir.




     




    En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




     




    Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.




    • Chaque année, nos 160 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




    • 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




    • Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




    • Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




     




    Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




     




    Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




     




    Pour découvrir l’univers de Studyrama :




    Le site référent de l’orientation : studyrama.com




    L’agenda de nos 160 salons : 




    studyrama.com/salons




    Nos conseillers d’orientation dans toute la France : 




    tonavenir.net




    Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com




     




    Pour nous contacter : info@studyrama.com
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Avant-propos




    La DGSE comprend dans ses rangs une moitié de fonctionnaires civils. Pour la grande majorité d’entre eux, ceux-ci sont recrutés de la même manière que les autres fonctionnaires : par voie de concours. La carrière d’un fonctionnaire civil de la DGSE est l’une des plus stimulantes qui puissent être : au service des intérêts supérieurs français, vous pourrez exercer des métiers pouvant être très variés.




    Dans ce manuel, nous évoquerons les principaux concours civils de recrutement de la DGSE :




    •attaché (catégorie A) ;




    •contrôleur (catégorie B) ;




    •secrétaire administratif (catégorie B) ;




    •surveillant (catégorie C).




    Pour tous ces concours, leurs épreuves et leurs métiers seront évoqués dans ce manuel.




    Celui-ci commencera par une présentation de la DGSE et de son environnement de travail. Une bonne connaissance de votre environnement professionnel est indispensable à la réussite du concours, notamment dans la perspective de l’épreuve orale avec le jury.




    La première partie de ce manuel sera consacrée aux épreuves d’admissibilité. Pour chacune d’elles, des conseils méthodologiques, des exercices et des annales corrigés vous permettront de vous préparer au mieux.




    L’entretien avec le jury est redouté par certains candidats. Nous vous indiquerons de manière précise comment vous former en vue de cette épreuve. C’est l’objet de la seconde partie de ce manuel. En outre, vous y trouverez plusieurs fiches de culture générale afin de vous exercer aux questions pouvant vous être posées lors de l’épreuve d’entretien avec le jury.




    Nous terminerons par quelques recommandations aux candidats :




    •soyez régulier dans votre travail et fixez-vous des objectifs de préparation compatibles avec vos obligations ;




    •entraînez-vous à toutes les épreuves, sans en négliger une seule ;




    •tenez-vous informé de l’actualité.




    Bon courage dans votre travail et bonne chance à tous !




    L’auteur
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Introduction




    
1.Présentation de la DGSE




    
Les principaux services français de renseignement





    La DGSE (Direction générale de la sécurité extérieure) est un service de renseignement de l’État, placé sous l’autorité du pouvoir exécutif. Il agit dans un cadre juridique et déontologique très strict. Depuis 1982, la DGSE fait suite au SDECE (Service de documentation extérieure et de contre-espionnage), lui-même créé en 1945 et héritier du service de renseignement de la France libre (le BCRA : Bureau central de renseignement et d’action).




    La Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), quant à elle, est née de la fusion des Renseignements généraux (RG) et de la Direction de la surveillance du territoire (DST). Les policiers de la DGSI sont chargés de la lutte contre l’espionnage et les ingérences étrangères, de la lutte contre le terrorisme, de la protection du patrimoine et la sécurité économique, ainsi que de la surveillance des mouvements subversifs et des phénomènes de société précurseurs de menaces.




    La DGSE, la DGSI, la DRM (Direction du renseignement militaire, dont la mission est de fournir du renseignement d’intérêt militaire aux forces en opération et d’éclairer la prise de décision des hautes autorités politiques et militaires) et la DRSD (Direction du renseignement et de la sécurité de la défense, qui est le service de renseignement dont dispose le ministre des Armées pour assumer ses responsabilités en matière de sécurité du personnel, des informations, du matériel et des installations sensibles) sont les principaux services français de renseignement.




    Si l’on raisonne de manière plus large, notamment en se basant sur la « communauté française du renseignement », expression officialisée en 2017, les services français spécialisés de renseignement sont les suivants.




    •Services relevant directement du ministère des Armées :




    -la DGSE, chargée de l’espionnage et du contre-espionnage à l’extérieur du territoire national ;




    -la DRSD, chargée de la sécurité du personnel, des informations, du matériel et des installations sensibles.




    •Service relevant de l’état-major des armées, au sein du ministère des Armées :




    -la DRM, chargée du renseignement tactique et stratégique sur les théâtres et les futurs théâtres d’opérations de l’armée.




    •Service relevant directement du ministre de l’Intérieur :




    -la DGSI, principalement chargée du contre-espionnage et de la lutte antiterroriste.




    •Services relevant de la tutelle du ministère de l’Économie :




    -la Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières (DNRED), à compétence nationale, chargée des enquêtes douanières et des mouvements de marchandises douteux ;




    -le service Traitement du renseignement et de l’action contre les circuits financiers clandestins (TRACFIN), à compétence nationale, chargé du renseignement relatif aux circuits financiers douteux et clandestins.




    
Les missions de la DGSE





    Les missions générales de la DGSE sont définies par les articles D. 3126-1 à D. 3126-3 du code de la défense, qui disposent notamment qu’elle « a pour mission, au profit du gouvernement et en collaboration étroite avec les autres organismes concernés, de rechercher et d’exploiter les renseignements intéressant la sécurité de la France, ainsi que de détecter et d’entraver, hors du territoire national, les activités d’espionnage dirigées contre les intérêts français afin d’en prévenir les conséquences ».




     




    Article D. 3126-1 : La Direction générale de la sécurité extérieure est placée sous l’autorité d’un directeur général relevant directement du ministre de la Défense et nommé par décret en Conseil des ministres.




    Article D. 3126-2 : La Direction générale de la sécurité extérieure a pour mission, au profit du gouvernement et en collaboration étroite avec les autres organismes concernés, de rechercher et d’exploiter les renseignements intéressant la sécurité de la France, ainsi que de détecter et d’entraver, hors du territoire national, les activités d’espionnage dirigées contre les intérêts français afin d’en prévenir les conséquences.




    Article D. 3126-3 : Pour l’exercice de ses missions, la Direction générale de la sécurité extérieure est notamment chargée :




    1° D’assurer les liaisons nécessaires avec les autres services ou organismes concernés ;




    2° D’effectuer, dans le cadre de ses attributions, toute action qui lui serait confiée par le gouvernement ;




    3° De fournir les synthèses des renseignements dont elle dispose.




    t La loi relative au renseignement du 24 juillet 2015




    Depuis la loi relative au renseignement du 24 juillet 2015, le code de la sécurité intérieure est complété par un livre VIII intitulé « Du renseignement » et comprenant un article L. 801-1 ainsi rédigé :




     




    Art. L. 801-1. – Le respect de la vie privée, dans toutes ses composantes, notamment le secret des correspondances, la protection des données personnelles et l’inviolabilité du domicile, est garanti par la loi. L’autorité publique ne peut y porter atteinte que dans les seuls cas de nécessité d’intérêt public prévus par la loi, dans les limites fixées par celle-ci et dans le respect du principe de proportionnalité.




    L’autorisation et la mise en œuvre sur le territoire national des techniques de recueil de renseignement mentionnées aux chapitres Ier à III du titre V du présent livre ne peuvent être décidées que si :




    1° Elles procèdent d’une autorité ayant légalement compétence pour le faire ;




    2° Elles résultent d’une procédure conforme au titre II du même livre ;




    3° Elles respectent les missions confiées aux services mentionnés à l’article L. 811-2 ou aux services désignés par le décret en Conseil d’État prévu à l’article L. 811-4 ;




    4° Elles sont justifiées par les menaces, les risques et les enjeux liés aux intérêts fondamentaux de la nation mentionnés à l’article L. 811-3 ;




    5° Les atteintes qu’elles portent au respect de la vie privée sont proportionnées aux motifs invoqués.




    La Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement s’assure, dans les conditions prévues au présent livre, du respect de ces principes. Le Conseil d’État statue sur les recours formés contre les décisions relatives à l’autorisation et à la mise en œuvre de ces techniques et ceux portant sur la conservation des renseignements collectés.




     




    Le livre VIII du code de la sécurité intérieure est également complété des articles suivants.




     




    Art. L. 811-1. – La politique publique de renseignement concourt à la stratégie de sécurité nationale ainsi qu’à la défense et à la promotion des intérêts fondamentaux de la nation. Elle relève de la compétence exclusive de l’État.




    Art. L. 811-2. – Les services spécialisés de renseignement sont désignés par décret en Conseil d’État. Ils ont pour missions, en France et à l’étranger, la recherche, la collecte, l’exploitation et la mise à disposition du gouvernement des renseignements relatifs aux enjeux géopolitiques et stratégiques ainsi qu’aux menaces et aux risques susceptibles d’affecter la vie de la nation. Ils contribuent à la connaissance et à l’anticipation de ces enjeux ainsi qu’à la prévention et à l’entrave de ces risques et de ces menaces.




    Ils agissent dans le respect de la loi, sous l’autorité du gouvernement et conformément aux orientations déterminées par le Conseil national du renseignement.




    La mise en œuvre sur le territoire national du chapitre II du titre II et des chapitres Ier à III du titre V du présent livre est effectuée sans préjudice du second alinéa de l’article 40 du code de procédure pénale.




    Art. L. 811-3. – Pour le seul exercice de leurs missions respectives, les services spécialisés de renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du présent livre pour le recueil des renseignements relatifs à la défense et à la promotion des intérêts fondamentaux de la nation suivants :




    1° L’indépendance nationale, l’intégrité du territoire et la défense nationale ;




    2° Les intérêts majeurs de la politique étrangère, l’exécution des engagements européens et internationaux de la France et la prévention de toute forme d’ingérence étrangère ;




    3° Les intérêts économiques, industriels et scientifiques majeurs de la France ;




    4° La prévention du terrorisme ;




    5° La prévention :




    a) Des atteintes à la forme républicaine des institutions ;




    b) Des actions tendant au maintien ou à la reconstitution de groupements dissous en application de l’article L. 212-1 ;




    c) Des violences collectives de nature à porter gravement atteinte à la paix publique ;




    6° La prévention de la criminalité et de la délinquance organisées ;




    7° La prévention de la prolifération des armes de destruction massive.




    
Les particularités de la DGSE





    La DGSE opère de manière quasi exclusive sur le territoire extérieur à la France. Depuis les années 2000, les activités de contre-espionnage sur le territoire qu’elle exerçait encore ont été reprises par la DGSI.




    La DGSE peut recueillir le renseignement de manière ouverte (notamment à travers une analyse des médias étrangers et de l’ensemble des sources ouvertes) et de manière fermée (notamment grâce à des interceptions satellitaires et à des informateurs, souvent désignés sous les termes « honorables correspondants »).




    Selon les informations publiques communiquées par la DGSE :




     




    Ses activités, définies par l’autorité politique, ont pour objectif exclusif la protection des intérêts français. Leur réalisation concourt, notamment, à la protection des citoyens français partout dans le monde. Pour cette mission spécifique, elle œuvre en partenariat étroit avec l’ensemble des services de sécurité nationaux.




    Son champ d’action se situe principalement hors des frontières de notre pays, où elle applique des méthodes clandestines de recherche du renseignement.




    La DGSE présente plusieurs particularités. Elle est tout à la fois :




    • un service de renseignement extérieur, qui recherche à l’étranger des informations secrètes relatives aux enjeux géopolitiques et stratégiques ainsi qu’aux menaces et aux risques susceptibles d’affecter la vie de la nation (renseignement de crise, contre-terrorisme, contre-prolifération notamment). En communiquant aux autorités les éléments ainsi recueillis et analysés, elle participe à leur prise de décision. La DGSE est naturellement présente dans les zones de crise et là où les intérêts français sont en jeu. Le secret des moyens employés et des objectifs poursuivis garantit la sécurité de la DGSE et de ses agents ;




    • un service spécial, qui permet le maintien d’une présence, là où les canaux diplomatiques ne peuvent plus être utilisés ;




    • un service intégré qui, à la différence de la plupart des services de renseignement occidentaux, maîtrise la totalité des modes de recueil de renseignement : sources humaines, capteurs techniques (interceptions électromagnétiques et imagerie satellitaire), moyens opérationnels et exploitation des sources ouvertes. La DGSE obtient également des renseignements par le biais de coopérations avec d’autres services, français et étrangers.




    Enfin, la DGSE dispose d’une capacité d’entrave et d’action clandestine.




    
Les personnels de la DGSE





    La DGSE compte un peu plus de 7 000 personnels. La répartition globale des personnels est approximativement la suivante :




    •50 % de personnels civils ;




    •27 % de militaires ;




    •23 % de contractuels.




    Le service Action (chargé de la planification et de la mise en œuvre des opérations clandestines) compte environ 1 000 militaires dans ses rangs.




    
Les moyens des services de renseignement





    Ces dernières années, le gouvernement a considérablement augmenté les moyens et les effectifs des services de renseignement. Une explosion liée principalement aux attentats de 2015 mais également motivée par l’agressivité croissante de la Russie, de la Chine ou encore de la Turquie sur la scène mondiale. Le budget total du renseignement a ainsi augmenté de 30 %, passant de 2 à 2,7 milliards d’euros entre 2015 et 2020. Selon les chiffres de la délégation parlementaire au renseignement (DPR), « le nombre d’agents participant à la politique publique du renseignement est passé de 15 531 à 18 632 entre 2014 et 2017, soit une hausse de 20 % des effectifs ». Et la tendance va continuer : toujours selon la DPR, la DGSI va passer de 4 500 à 5 600 agents d’ici à 2025, la DRM de 2 000 à 2 250 et la DRSD de 1 500 à 1 674. Quant à la DGSE, ses effectifs ont augmenté de 5 700 à 7 100 agents entre 2014 et 2021. Une forte hausse qui va conduire le renseignement extérieur à quitter le désormais trop exigu boulevard Mortier pour s’installer au Fort Neuf de Vincennes en 2028.




    
Présentation de l’armée française





    Pour mémoire, compte tenu des évolutions actuelles, et notamment des restrictions budgétaires conduisant à une réduction du format de nos armées, il est possible qu’une partie de cette présentation soit devenue obsolète au moment de votre lecture. Il est donc important de suivre régulièrement l’actualité. En effet, la prise en compte de la réalité de la menace intérieure, liée au terrorisme islamique, a conduit les politiciens à revoir partiellement la réduction du format des armées.




    t Présentation de l’armée de terre




    En 2022, l’armée de terre comprend environ 115 000 personnels. Les engagés volontaires, ou militaires du rang, sont les plus nombreux (54 % des effectifs, soit environ 62 000 personnes), suivis par les sous-officiers (34 %), puis par les officiers (12 %). L’armée de terre comprend également environ 8 000 personnels civils (administratifs, techniciens…) et 23 000 réservistes opérationnels.




    Les personnels de l’armée de terre sont répartis en 150 régiments et près de 330 implantations (états-majors, écoles, régiments, centres et établissements). Sur le territoire national et en outre-mer, l’armée de terre est principalement engagée dans le cadre du plan Vigipirate. Sur le plan international, elle est fortement employée dans plusieurs opérations extérieures en Afrique (région du Sahel principalement, mais également à Djibouti, au Gabon, au Tchad). En Afghanistan, les forces de l’armée françaises sont intervenues de 2001 à fin 2012.




    L’armée de terre, comme le reste de l’armée française, est professionnelle depuis 2001 (fin du service militaire). Elle comprend environ neuf hommes pour une seule femme.




    L’armée de terre est composée de plusieurs armes :




    •les troupes de marine (TDM), qui sont composées de l’infanterie de marine (dont les unités blindées) et de l’artillerie de marine ;




    •l’arme blindée cavalerie (ABC), qui comprend notamment les chars de combat ;




    •l’artillerie ;




    •l’aviation légère de l’armée de terre (ALAT), composée principalement d’hélicoptères ;




    •le génie militaire ;




    •l’infanterie (qui comprend le gros des troupes) ;




    •le matériel ;




    •le train ;




    •les transmissions.




    La Légion étrangère n’est pas une arme, mais dispose d’un commandement particulier.




    Il convient de garder à l’esprit que le contexte actuel est celui d’une forte réduction du format de nos armées. Ainsi, le Livre blanc paru en 2013 projetait de réduire la capacité opérationnelle de l’armée de terre à 66 000 hommes à l’horizon 2020. Pour autant, à l’heure actuelle, l’armée de terre recrute chaque année jusqu’à 15 000 personnes.




    t Présentation de l’armée de l’air et de l’espace




    L’armée de l’air et de l’espace comprend actuellement environ 40 000 militaires et environ 5 000 personnels civils. Les sous-officiers sont les plus nombreux (59 %), suivis par les militaires techniciens de l’air (militaires du rang : 25 %) et les officiers (16 %). Le reste des effectifs est composé des volontaires.




    Sa flotte comprend, selon les derniers chiffres disponibles, 580 aéronefs, dont 217 avions de combat (Rafale, Mirage 2000). L’armée de l’air et de l’espace dispose également, en effectifs très réduits, d’avions de surveillance et de drones, ainsi que d’hélicoptères.




    Outre les différents états-majors et commandements opérationnels ou organiques, l’armée de l’air et de l’espace est organisée en 20 bases aériennes en métropole et 11 implantations outre-mer. Toutes les bases ou implantations ne comprennent pas obligatoirement des avions de chasse ou de transport : il existe ainsi des bases de radars ou des postes de commandement.




    Un escadron de chasse compte une vingtaine d’avions de chasse, répartis en général en trois escadrilles. Un escadron de transport peut compter jusqu’à une douzaine d’aéronefs en effectif théorique (avions C-160 Transall, le plus souvent) mais l’effectif réel est souvent plus réduit en fonction du type de machines, des disponibilités et des missions exercées.




    À l’instar de la marine nationale et de l’armée de terre, l’armée de l’air et de l’espace est engagée sur les opérations extérieures menées par la France. De même, l’armée de l’air et de l’espace est très concernée par la réduction du format de nos forces de défense : il est prévu à l’horizon 2025 de ne disposer que de 218 avions de combat.




    La protection physique des implantations de l’armée de l’air et de l’espace est confiée aux commandos de l’air.




    t Présentation de la marine nationale




    Environ 35 000 militaires (4 500 officiers, 23 000 officiers mariniers et 8 000 quartiers-maîtres et matelots) servent actuellement dans la marine nationale, qui emploie également 2 700 civils.




    Sur le plan des moyens, la marine nationale dispose de 156 bâtiments et de 181 aéronefs. Présente sur toutes les mers du globe (n’oubliez pas que la France dispose du second espace maritime mondial), la marine française est la seule marine européenne à disposer d’un porte-avions à propulsion nucléaire (le porte-avions Charles-de-Gaulle). Sa flotte sous-marine est composée de dix sous-marins, tous à propulsion nucléaire, dont quatre sont armés de missiles nucléaires balistiques (SNLE : sous-marin nucléaire lanceur d’engins). À ce dernier titre, la marine nationale est un acteur essentiel de la dissuasion nucléaire française.




    Outre ses missions militaires et de sauvegarde des intérêts français, la marine nationale consacre environ 25 % de son emploi à l’action de l’État en mer (lutte contre les pollutions maritimes, l’immigration irrégulière par voie maritime, les trafics illicites en mer, la pêche illégale…). L’élite de ses forces spéciales, les commandos-marine, participe activement aux opérations menées à l’étranger sous l’autorité du commandement des opérations spéciales (COS).




    Dans le contexte de réduction des forces armées, la marine nationale risque de ne pouvoir disposer, à terme, que de 80 bâtiments de combat et 130 aéronefs de combat, mais d’un second porte-avions.




    On estime actuellement qu’un marin passe en moyenne 110 jours par an en mer et qu’au cours d’une carrière, il aura visité 45 pays.




    Inchangée depuis la marine royale, la devise de la marine nationale est inscrite sur tous ses bâtiments : « Honneur, patrie, valeur, discipline ».




    
La déontologie et les obligations des fonctionnaires





    Outre les questions de déontologie, vous trouverez de nombreuses informations sur le statut de la fonction publique sur le site www.fonction-publique.gouv.fr.




    L’ensemble des développements suivants sont directement inspirés des guides pratiques de déontologie en cours dans la fonction publique. Toutes les informations qui vont suivre vous seront particulièrement utiles dans la perspective de l’entretien avec le jury. Ce dernier peut en effet interroger les candidats sur la déontologie et les obligations des fonctionnaires, ou bien leur poser des questions de mise en situation professionnelle.




    t Les points clés de la loi relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires (loi du 29 juin 2016)




    L’article 1er de cette loi consacre, pour la première fois dans le droit de la fonction publique, les valeurs fondamentales communes aux agents publics afin de :




    •reconnaître le devoir d’exercer ses fonctions avec impartialité, probité et dignité, qui fonde la confiance des citoyens envers ceux qui ont fait le choix de servir l’intérêt général et justifie en retour le respect dû à la dignité des fonctions et des agents qui les exercent ;




    •consacrer les obligations de neutralité et de réserve auxquelles le fonctionnaire est tenu pour garantir l’égal traitement et le respect de la liberté de conscience de toutes les personnes ;




    •garantir le respect du principe de laïcité.




    En outre, le rôle du chef de service est reconnu en matière de déontologie. Il lui incombe en effet de veiller au respect de ces valeurs fondamentales dans le fonctionnement quotidien des services placés sous son autorité.




    L’article 4 de cette loi consacre le principe de la transparence pour éviter les conflits d’intérêts. Afin de prévenir les conflits d’intérêts, chaque agent public qui, dans l’exercice de ses fonctions, est potentiellement exposé à des conflits d’intérêts, doit désormais remplir une déclaration exhaustive de ses intérêts avant d’être nommé à un poste à responsabilité. Par ailleurs, chaque haut fonctionnaire a deux mois pour envoyer une déclaration de son patrimoine. Ces dispositions permettent de prévenir les soupçons d’impartialité qui pourraient porter sur la prise de décision publique. Ce dispositif parachève celui mis en place pour les responsables politiques par la loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique.




    Cette loi prévoit également la mise en place de référents déontologues. Le référent déontologue est chargé d’aider le fonctionnaire à respecter ses obligations déontologiques en lui donnant des conseils. Tout fonctionnaire a le droit d’être accompagné d’un référent déontologue.




    Par ailleurs, cette loi protège les lanceurs d’alerte. Un lanceur d’alerte est une personne qui veut mettre fin à une action illégale ou irrégulière en interpellant les pouvoirs en place ou en suscitant une prise de conscience. Jusqu’alors, la protection des lanceurs d’alerte dans la fonction publique ne concernait que la dénonciation des crimes et délits, elle concerne aussi désormais les conflits d’intérêts. L’agent public ne peut pas être sanctionné pour avoir dénoncé de bonne foi un conflit d’intérêts.




    Cette loi rappelle le principe de protection des agents publics, et étend cette protection. Si un fonctionnaire est mis en cause pénalement pour des actes liés à l’exercice de sa mission, l’administration se doit de le protéger, et éventuellement de se substituer à lui dans le procès. Si un fonctionnaire est victime de menaces ou de violences liées à sa mission, l’administration doit le protéger sur le plan juridique. Désormais, cette protection peut aussi s’étendre à sa famille. L’administration prend en charge la réparation du préjudice subi, les frais de procédures, et facilite les démarches administratives pour le fonctionnaire et sa famille.




    t Les droits et obligations des fonctionnaires




    Les principaux droits des fonctionnaires :




    •liberté de conscience et d’opinion ;




    •droit à la communication du dossier personnel ;




    •droit syndical ;




    •droit à la formation professionnelle ;




    •droit à la protection et à la santé (l’État doit assurer à ses agents des conditions de travail conformes aux règles d’hygiène et de sécurité) ;




    •droit à la protection juridique de l’administration ;




    •droit à la rémunération ;




    •droit aux congés.




     




    Les fonctionnaires sont également soumis à plusieurs obligations :




    •interdiction du cumul d’activités (on ne peut exercer plusieurs emplois, sauf dans quelques exceptions très limitées) ;




    •obligation de réserve (on ne doit en aucun cas exprimer ses opinions politiques, philosophiques ou religieuses au cours de son activité professionnelle et, dans une certaine mesure, également en dehors du service) ;




    •obligation de discrétion professionnelle (ou de secret professionnel) ;




    •devoir d’obéissance hiérarchique (complété par une obligation de désobéissance lorsque l’ordre reçu est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public).




    t Quelques rappels de grands principes déontologiques




    Le devoir de réserve est l’obligation de n’exprimer en aucun cas ses opinions politiques, philosophiques ou religieuses au cours de son activité professionnelle et, dans une certaine mesure, également en dehors du service. Le secret professionnel, quant à lui, concerne l’ensemble des informations connues dans le cadre des activités professionnelles. Dans les deux cas (violation du secret professionnel ou violation du devoir de réserve), le fautif s’expose à la fois à des sanctions pénales et à des sanctions disciplinaires. Il peut également engager, le cas échéant, sa responsabilité civile.




    L’éthique peut être définie comme la morale d’un individu, notamment en ce qu’elle guide ses actions et oriente ses jugements. Elle se distingue de la déontologie, qui concerne les obligations morales propres à l’exercice d’une profession. Être corrompu, c’est utiliser d’une façon quelconque, directe ou indirecte, le pouvoir que l’on détient en dehors de son champ légitime, pour se procurer des avantages, en argent ou en nature, ou en distribuer à ses parents, amis ou relations.




    En matière de compromission du secret de la défense nationale, la protection est assurée par plusieurs dispositions du code pénal. Ainsi, l’article R. 2311-3 du code de la défense précise les trois niveaux de classification :




     




    Le niveau Secret est réservé aux informations et supports dont la divulgation ou auxquels l’accès est de nature à porter atteinte à la défense et à la sécurité nationales.




    Le niveau Très Secret est réservé aux informations et supports dont la divulgation ou auxquels l’accès aurait des conséquences exceptionnellement graves pour la défense et la sécurité nationale.




    Les informations et supports classifiés au niveau Très Secret qui concernent des priorités gouvernementales en matière de défense et de sécurité nationale font l’objet de classifications spéciales définies par le Premier ministre.




     




    Chaque personnel de la DGSE reçoit, après enquête, une habilitation en fonction du niveau exigé par son poste. Les informations qui lui seront communiquées doivent correspondre à la fois à son niveau d’habilitation et à son « besoin d’en connaître » (c’est-à-dire la nécessité pour lui de recevoir telle ou telle information selon les missions qui lui sont confiées). Être habilité ne signifie donc pas avoir un accès total et illimité à tous les documents classifiés.




    L’article R. 2311-4 du code pénal ajoute en son alinéa 1er que « les informations et supports classifiés portent la mention de leur niveau de classification ».




    L’article 413-9 du code pénal ajoute que :




     




    Présentent un caractère de secret de la défense nationale au sens de la présente section les procédés, objets, documents, informations, réseaux informatiques, données informatisées ou fichiers intéressant la défense nationale qui ont fait l’objet de mesures de classification destinées à restreindre leur diffusion ou leur accès.




    Peuvent faire l’objet de telles mesures les procédés, objets, documents, informations, réseaux informatiques, données informatisées ou fichiers dont la divulgation ou auxquels l’accès est de nature à nuire à la défense nationale ou pourrait conduire à la découverte d’un secret de la défense nationale.




    Les niveaux de classification des procédés, objets, documents, informations, réseaux informatiques, données informatisées ou fichiers présentant un caractère de secret de la défense nationale et les autorités chargées de définir les modalités selon lesquelles est organisée leur protection sont déterminés par décret en Conseil d’État.




    t Les relations avec le public




    Le respect des règles élémentaires de courtoisie, la bienséance de ses attitudes et le soin que le fonctionnaire apporte à sa personne et à sa tenue vestimentaire contribuent à la valorisation de son métier et à celle de l’institution.




    Ainsi, il est absolument essentiel qu’un fonctionnaire adopte une tenue et une apparence soignées, manifeste au quotidien un comportement irréprochable, en proscrivant les excès de langage, les familiarités, les gestes déplacés. Il doit faire preuve de retenue dans ses actes et propos.




    t Les relations avec les collègues




    Indépendamment des statuts, des corps, des grades, des tâches, les relations entre collègues reposent sur le respect mutuel, la loyauté et la solidarité. Ces valeurs s’imposent avec une force particulière à ceux qui exercent l’autorité hiérarchique.




    Le respect mutuel suppose que l’on considère que toute tâche, aussi modeste soit-elle, apporte sa contribution au bon fonctionnement du service public. Les manifestations d’élitisme (par exemple, « la seule vraie DGSE, c’est… ») ou de déconsidération vis-à-vis d’un corps, d’un grade, d’une fonction révèlent une méconnaissance de la complémentarité des collègues au sein d’une unité ou d’un service. Elles témoignent d’une perception très réduite de l’institution. Le respect mutuel, c’est aussi admettre sans jalousie ni mépris certaines situations particulières justifiées (horaires ou postes aménagés, congés exceptionnels, etc.).




    Le respect mutuel requiert enfin de la tolérance, c’est-à-dire une ouverture d’esprit suffisante pour laisser les collègues exposer des positions contraires aux siennes. En effet, tout fonctionnaire peut s’exprimer librement. Toutefois, cette liberté est limitée par l’obligation de réserve qui exige de la modération dans l’expression des opinions personnelles, notamment lorsqu’elles sont liées à des idéologies politiques ou philosophiques. Cette restriction s’applique également aux conversations entre fonctionnaires et vise alors à éviter les polémiques, souvent extraprofessionnelles, nuisibles au bon fonctionnement du service.




    La loyauté entre collègues se traduit d’abord par la franchise. Il s’agit en premier lieu de porter sincèrement à la connaissance des collègues les informations professionnelles lorsqu’ils sont en droit de les obtenir (projet de restructuration d’un service, échange d’informations opérationnelles entre services, etc.). Mais, il convient également d’avoir le courage d’exposer directement à une personne les griefs que l’on peut avoir contre elle, tout en restant correct. Se livrer à des actions de dénigrement sournoises prive la personne visée de toute possibilité de s’expliquer et, en outre, génère au sein du service une ambiance d’hypocrisie. La loyauté commande d’admettre et d’assumer ses erreurs sans impliquer ceux qui n’ont aucune part de responsabilité.




    Constitue également une forme d’honnêteté la capacité, lors de la réussite d’une action commune, de reconnaître équitablement les mérites de chacun. La loyauté s’illustre enfin par la discrétion dans certaines situations. Ces dernières comprennent bien sûr tous les cas où les textes imposent le secret professionnel sur des informations de caractère personnel face à des sollicitations de personnes non habilitées, qu’elles soient fonctionnaires ou non. Mais il est souhaitable de se montrer tout aussi discret sur les informations relatives à la vie privée perçues fortuitement dans le côtoiement des collègues (problèmes familiaux ou de santé, etc.).




    La solidarité est nécessaire pour l’exercice de la profession de fonctionnaire. Elle se manifeste par une disponibilité constante vis-à-vis des collègues et l’offre de son assistance (aide à la rédaction d’une note ou à l’accomplissement d’une tâche administrative, etc.).




    La désinvolture (absentéisme, manque d’ardeur, etc.) est contraire à l’esprit d’équipe, notamment en ce qu’elle alourdit la charge de travail des autres. Par ailleurs, la solidarité peut également s’exprimer dans les rapports privés. C’est le cas lorsque le fonctionnaire est attentif à autrui et propose avec tact son aide pour aider un collègue à résoudre des difficultés personnelles dont il aurait fait part ou que son comportement aurait permis de détecter (inciter une personne à suivre un traitement médical, prendre un tour de permanence d’un autre pour lui permettre de se libérer, etc.). Bien qu’elle soit indispensable, la solidarité a des limites. Il est inconcevable de s’abriter derrière elle pour fermer les yeux sur les comportements déviants (corruption, vol, etc.).




    t L’exercice de l’autorité hiérarchique




    Il n’est certainement pas souhaitable de laisser perdurer une situation conflictuelle, et encore moins de la créer ou de l’exploiter, notamment en ignorant la chaîne hiérarchique inférieure, pour susciter une émulation en fin de compte artificielle. Le bon fonctionnement du service impose que l’autorité se montre équitable. Les subordonnés admettent très mal que le travail soit réparti, que des récompenses soient attribuées ou des sanctions prises selon des critères qui leur paraissent arbitraires, notamment en raison d’une absence de transparence.




    La transparence est d’ailleurs souhaitable en toutes circonstances. Elle constitue un solide rempart contre toute manifestation de partialité ou d’autoritarisme. Elle nécessite l’instauration de conditions favorisant la communication. Cela aura pour effet de permettre aux subordonnés d’exprimer leurs suggestions et observations. Sauf à vouloir se comporter en autocrate, il convient de les prendre en compte, dans la mesure du possible, lorsqu’elles sont fondées.




    t Les relations avec la hiérarchie




    Un fonctionnaire manifeste principalement sa loyauté envers un supérieur hiérarchique en exécutant consciencieusement les instructions reçues, en rendant sincèrement compte de l’exécution des missions confiées, en faisant connaître clairement ses objections et leur fondement, ainsi qu’en respectant la chaîne hiérarchique supérieure.




    La chaîne hiérarchique se compose de multiples maillons. Il peut être tentant pour un subordonné d’en négliger quelques-uns afin d’atteindre directement une autorité supérieure. Cette pratique, pour gratifiante qu’elle puisse paraître à celui qui s’y livre, nuit en fait à la bonne marche du service. La possibilité offerte à chaque fonctionnaire, notamment lorsqu’il est en désaccord avec les décisions prises, de faire part à ses supérieurs de ses observations ne s’envisage bien évidemment que lorsque ces dernières sont fondées et constructives. La droiture et la fidélité de l’exécutant ne se conçoivent pas comme des freins à la part d’initiative qui revient à chaque subordonné, notamment dans les cas d’urgence.




    Le fonctionnaire ne peut recevoir d’ordre que de l’autorité dont il dépend fonctionnellement. Cela ne le dispense pas des marques de respect dues aux fonctionnaires d’un grade plus élevé appartenant à un autre service ou à une administration.




    t Le régime disciplinaire de la fonction publique




    En cas de non-respect de leurs obligations, les fonctionnaires peuvent faire l’objet de sanctions. Les sanctions administratives sont classées en quatre groupes :




    •premier groupe : l’avertissement, le blâme ;




    •deuxième groupe : la radiation du tableau d’avancement, la baisse d’échelon, l’exclusion temporaire pour une durée maximale de 15 jours, le déplacement d’office ;




    •troisième groupe : la rétrogradation, l’exclusion temporaire pour une durée de 16 jours à 2 ans ;




    •quatrième groupe : la mise à la retraite d’office, la révocation.




    L’autorité ayant pouvoir disciplinaire peut prononcer des sanctions du premier groupe. Celles des deuxième, troisième et quatrième groupes seront obligatoirement prononcées par le conseil de discipline.




    Il existe trois garanties pour les fonctionnaires faisant l’objet d’une procédure disciplinaire :




    •le principe du contradictoire : le fonctionnaire a droit à la communication de son dossier avant toute mesure disciplinaire, mais également toute mesure non disciplinaire prise à son encontre. Par ailleurs, le conseil de discipline doit être saisi avant tout prononcé d’une sanction relevant au moins du second groupe ;




    •la possibilité de faire appel de la sanction administrative devant la juridiction administrative ;




    •la décision prononçant la sanction administrative doit être motivée.




    Parmi les différentes sanctions administratives, le blâme et l’exclusion temporaire sont mentionnés au dossier individuel du fonctionnaire, mais pas l’avertissement. Ces sanctions sont effacées dans un délai de trois ans si aucune autre sanction n’est intervenue.




    La juridiction prud’homale étant compétente pour les contrats de travail de droit privé, les litiges entre salariés et employeurs du secteur public seront examinés par la juridiction administrative. C’est donc celle-ci qui devra être saisie par le fonctionnaire contestant la sanction dont il aura fait l’objet.




    
2.Les concours et les métiers de la DGSE




    Remarque importante : si la DGSE recrute son personnel civil titulaire selon des modalités semblables à celles du reste de la fonction publique française, il n’en demeure pas moins que tout candidat est testé sur son habilitation à connaître des informations classifiées. Une série d’enquêtes et de tests est menée sur chaque candidat et son environnement pour identifier le potentiel de fuite d’information de chaque future recrue afin de pouvoir lui délivrer son habilitation secret-défense.




    
Les attachés de la DGSE





    t Les missions et le statut des attachés




    Les attachés participent à l’ensemble des missions entrant dans les attributions de la DGSE. Ils sont chargés des fonctions de conception, d’expertise, de gestion ou de pilotage d’unités administratives ou spécialisées et peuvent exercer des fonctions exigeant des connaissances particulières en matière de traitement de l’information.




    Ils ont vocation à être chargés de fonctions d’encadrement et peuvent être appelés à remplir les fonctions d’ordonnateur secondaire.




    Ils appartiennent à la catégorie A de la fonction publique d’État.




    t Les profils attendus pour le concours d’attaché




    Selon la DGSE, les attachés recrutés par concours seront amenés à exercer des missions en rapport avec leur profil et la spécialité choisie lors du concours :




    •conduire, en tant qu’analyste, des activités d’exploitation et de diffusion du renseignement ;




    •exercer des missions de gestion et d’analyse dans les domaines des ressources humaines, des affaires juridiques, financières ou logistiques ;




    •participer à la politique d’innovation technologique de la DGSE en assumant des responsabilités dans le domaine technique ;




    •mettre à profit leurs compétences linguistiques au sein d’une activité d’exploitation et de diffusion du renseignement.




    Leur travail quotidien à la DGSE exigera :




    •des savoir-faire (selon la spécialité choisie) :




    -un niveau confirmé en anglais (idéalement à partir du niveau B2) pour tous les candidats,




    -d’excellentes compétences rédactionnelles, d’analyse et de synthèse,




    -une maîtrise de l’outil informatique et une capacité à en proposer une utilisation plus performante,




    -un niveau autonome en arabe, russe ou farsi (idéalement à partir du niveau C1) ;




    •des savoir-être :




    -esprit rigoureux et polyvalent, pourvu du sens de l’initiative,




    -un goût avéré pour le travail en équipe,




    -une capacité d’adaptabilité et de discrétion.




    t Les conditions de candidature au concours externe d’attaché




    Pour le concours externe d’attaché, les candidats doivent disposer d’une licence ou d’un diplôme classé au moins au niveau 6 (trois années d’études supérieures), ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplôme.




    Il n’existe pas de limite d’âge.




    t Les conditions de candidature au concours interne d’attaché




    Le concours interne d’attaché est ouvert aux fonctionnaires et agents contractuels de la Direction générale de la sécurité extérieure et aux fonctionnaires et agents publics, de nationalité française, de l’État, des collectivités territoriales et des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux visés à l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée, aux agents d’une organisation internationale intergouvernementale ainsi qu’aux militaires.




    Les candidats doivent justifier au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est organisé le concours de quatre années au moins de services publics, dont trois ans de services effectifs à la Direction générale de la sécurité extérieure.




    t Répartition des postes aux concours externe et interne d’attaché




    À titre d’exemple, pour le concours 2020, le nombre total de postes offerts à l’issue des concours externe et interne était fixé à 39. Ces postes ont été répartis de la manière suivante :




    •13 postes au titre du concours interne ;




    •26 postes au titre du concours externe dont la répartition par spécialité est la suivante :




    -16 postes dans la spécialité : « rédaction et analyse dans les domaines de la géopolitique »,




    -2 postes dans la spécialité : « rédaction et analyse dans le domaine de l’administration générale »,




    -2 postes dans la spécialité : « sciences et technologie – informatique »,




    -2 postes dans la spécialité : « langues et civilisations – arabe »,




    -2 postes dans la spécialité : « langues et civilisations – russe »,




    -2 postes dans la spécialité : « langues et civilisations – chinois ».




    t Les épreuves du concours externe d’attaché




    I. Les épreuves écrites d’admissibilité du concours externe d’attaché sont les suivantes.




    1. La rédaction d’une note de synthèse établie à partir d’un dossier portant sur un sujet économique, politique, de relations internationales ou de société et pouvant comporter des graphiques et des données chiffrées de 30 pages maximum permettant de vérifier les qualités d’expression, d’analyse et de synthèse du candidat, ainsi que son aptitude à dégager des conclusions et à formuler des propositions.




    Cette épreuve dure 4 heures et son coefficient est de 5.




    2. Une épreuve d’anglais constituée d’une série de quatre questions à réponse courte traitant de problématiques dans les domaines européen, international et économique, rédigées en langue anglaise et nécessitant une réponse rédigée en langue anglaise. Chaque question peut être accompagnée d’un ou plusieurs documents en rapport avec la question posée qui n’excèdent pas une page au total.




    L’épreuve dure 2 heures et son coefficient est de 3.




    3. Une épreuve consistant à répondre à une série de questions portant sur la spécialité choisie parmi celles mentionnées ci-après. Il est demandé au candidat de démontrer les étapes de son raisonnement en exploitant les documents du dossier comprenant 10 pages maximum et en faisant appel à ses connaissances personnelles.




    Les spécialités sont les suivantes :




    •spécialité : rédaction et analyse dans le domaine de la géopolitique ;




    •spécialité : rédaction et analyse dans le domaine de l’administration générale ;




    •spécialité : sciences et technologie, dont les matières sont : informatique, chimie, biologie, sciences pour l’ingénieur, génie civil, génie climatique, génie électrotechnique. Les matières sélectionnées sont déterminées dans l’arrêté d’ouverture du concours ;




    •spécialité : langues et civilisations. Les langues sont déterminées dans l’arrêté d’ouverture du concours. Le dossier, les questions ainsi que les réponses des candidats sont rédigés dans la langue demandée et portent sur les questions internationales de la zone linguistique choisie.




    L’épreuve dure 4 heures et son coefficient est de 8.




     




    II. Les épreuves orales d’admission sont les suivantes.




    1. Un entretien avec le jury visant à évaluer les qualités personnelles du candidat, son potentiel, son comportement face à une situation concrète.




    L’entretien débute par une présentation du candidat, de son parcours, de sa motivation, et se poursuit par des questions de mise en situation professionnelle simples, notamment dans les domaines du renseignement, de la gestion, des techniques managériales, de la négociation, afin de déterminer la capacité du candidat à réagir dans un contexte professionnel donné, d’apprécier son aptitude à la recherche de solutions rapides et efficaces à une problématique particulière ainsi que sa clairvoyance et sa finesse de jugement.




    Toute note inférieure à 8 sur 20 est éliminatoire.




    En vue de l’épreuve d’entretien, le candidat établit une fiche individuelle de renseignement. Il l’adresse au service organisateur du concours en même temps que son dossier d’inscription.




    Le jury dispose de cette fiche de renseignement pour la conduite de l’entretien qui suit l’exposé d’une durée de 10 minutes au plus.




    La fiche individuelle de renseignement est disponible à l’ouverture du concours sur le site internet de la Direction générale de la sécurité extérieure à l’adresse suivante : 
www.defense.gouv.fr/dgse




    L’épreuve dure 45 minutes, dont 10 au plus de présentation. Son coefficient est 6.




    2. Une épreuve orale en langue anglaise consistant en un entretien à partir de la lecture, de la traduction partielle et du commentaire d’un texte rédigé en anglais.




    Toute note inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire.




    Sa durée est de 15 minutes, précédées d’une préparation de 15 minutes. Son coefficient est 2.




    3. Une épreuve orale interactive consistant en un jeu de rôles à partir d’un sujet tiré au sort permettant de mieux apprécier les aptitudes comportementales et relationnelles du candidat, sa capacité à travailler en équipe et à encadrer une équipe ainsi que ses facultés d’adaptation.




    L’épreuve dure 30 minutes, précédées d’une préparation de 10 minutes. Son coefficient est de 3.




     




    III. L’épreuve orale facultative est la suivante.




    Un entretien à partir d’un texte court rédigé dans l’une des langues suivantes : allemand, arabe littéral, chinois, espagnol, portugais, russe, japonais, turc, farsi, coréen. Le choix du candidat est exprimé au moment de son inscription au concours. Les candidats ayant opté pour la spécialité langue à l’écrit ne pourront pas prendre la même langue pour l’épreuve facultative.




    La durée de l’épreuve est de 15 minutes, précédées d’une préparation de 15 minutes. Le coefficient est de 1.




    Les notes obtenues à l’épreuve facultative de langue vivante étrangère ne sont prises en compte que pour leur part excédant la note de 10 sur 20. Les points supplémentaires obtenus à l’épreuve facultative sont ajoutés au total des points obtenus aux épreuves obligatoires, en vue de l’établissement de la liste d’admission.




    t Les épreuves du concours interne d’attaché




    Le concours interne comporte deux épreuves d’admissibilité, une épreuve orale d’admission et une épreuve facultative.




     




    I. Les épreuves d’admissibilité sont les suivantes.




    1. La rédaction d’une note de synthèse établie à partir d’un dossier portant sur un sujet économique, politique, de relations internationales ou de société et pouvant comporter des graphiques et des données chiffrées de 30 pages maximum permettant de vérifier les qualités d’expression, d’analyse et de synthèse du candidat, ainsi que son aptitude à dégager des conclusions et à formuler des propositions.




    L’épreuve dure 4 heures et son coefficient est de 4.




    2. Une épreuve orale en langue anglaise consistant en un entretien à partir d’un texte court rédigé en langue anglaise (lecture et traduction partielle à partir du texte, discussion en anglais). Toute note inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire.




    L’épreuve dure 15 minutes, précédées d’une préparation de 15 minutes. Son coefficient est de 2.




     




    II. L’épreuve d’admission est la suivante.




    L’épreuve orale d’admission consiste en un entretien avec le jury, d’une durée de 30 minutes, visant à apprécier le tempérament du candidat, sa motivation, ses capacités à exercer les fonctions dévolues au corps des attachés de la Direction générale de la sécurité extérieure.




    La première partie de l’entretien est consacrée à un exposé du candidat, d’une durée de 10 minutes au plus, présentant son parcours professionnel et les acquis de son expérience professionnelle. Cet exposé doit lui permettre de présenter ses principales missions exercées et ses compétences mises en œuvre, ainsi que ses éventuelles fonctions d’encadrement. Le candidat indique également les formations professionnelles dont il a bénéficié et qui lui paraissent illustrer le mieux les compétences acquises lors de son parcours professionnel.




    La seconde partie de l’entretien est un échange de 20 minutes au plus avec le jury portant sur la valorisation des compétences et des aptitudes professionnelles acquises par le candidat. Le jury dispose du dossier constitué par le candidat en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle.




    Toute note inférieure à 8 sur 20 est éliminatoire.




    L’épreuve dure 30 minutes et son coefficient est de 4. Le dossier n’est pas noté.




     




    III. L’épreuve orale facultative est la suivante.




    Un entretien en langue étrangère autre que l’anglais, consistant en un entretien à partir d’un texte court rédigé dans l’une des langues suivantes : allemand, arabe littéral, chinois, espagnol, portugais, russe, japonais, turc, farsi, coréen. Le choix du candidat est exprimé au moment de son inscription au concours.




    L’épreuve dure 15 minutes précédées d’une préparation de 15 minutes. Son coefficient est de 1.




    Les notes obtenues à l’épreuve facultative de langue vivante étrangère du concours interne et du concours spécifique ne sont prises en compte que pour leur part excédant la note de 10 sur 20. Les points supplémentaires obtenus à l’épreuve facultative sont ajoutés au total des points obtenus aux épreuves obligatoires, en vue de l’établissement de la liste d’admission.




    t La titularisation




    Les attachés de la Direction générale de la sécurité extérieure recrutés par concours sont nommés stagiaires par arrêté du ministre de la Défense et classés au 1er échelon du grade d’attaché. Ils accomplissent un stage d’une durée d’une année. Les attachés stagiaires qui ont déjà la qualité de fonctionnaire sont placés, dans leur corps ou cadre d’emplois d’origine, en position de détachement pendant la durée du stage.




    À l’issue du stage, les stagiaires dont les services ont donné satisfaction sont titularisés par arrêté du ministre de la Défense. Les stagiaires qui n’ont pas été titularisés à l’issue du stage peuvent être autorisés à accomplir un stage complémentaire d’une durée maximale d’un an. Les stagiaires qui n’ont pas été autorisés à effectuer un stage complémentaire ou dont le stage complémentaire n’a pas donné satisfaction sont soit licenciés s’ils n’ont pas la qualité de fonctionnaire, soit réintégrés dans leur corps ou cadre d’emplois d’origine.




    La durée du stage est prise en compte pour l’avancement dans la limite d’une année.




    t Les grades des attachés




    Le corps des attachés de la Direction générale de la sécurité extérieure comprend trois grades :




    •le grade d’attaché qui comporte 11 échelons ;




    •le grade d’attaché principal qui comporte 9 échelons ;




    •le grade d’attaché hors classe qui comporte 5 échelons et un échelon spécial.




    Le grade d’attaché hors classe donne vocation à exercer des fonctions correspondant à un niveau élevé de responsabilité.




    Peuvent être promus au grade d’attaché principal les attachés inscrits, par ordre de mérite, sur un tableau annuel d’avancement établi, après avis de la commission administrative mixte compétente, à l’issue d’une sélection par voie d’examen professionnel. Les intéressés doivent justifier, au plus tard le 31 décembre de l’année au titre de laquelle le tableau d’avancement est établi, d’au moins trois ans de services effectifs dans le corps des attachés de la Direction générale de la sécurité extérieure et avoir atteint le 5e échelon du grade d’attaché.




    Peuvent également être promus au grade d’attaché principal, au choix, par voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement, par ordre de mérite, les attachés qui justifient, au plus tard le 31 décembre de l’année au titre de laquelle le tableau d’avancement est établi, d’au moins sept ans de services effectifs dans le corps des attachés de la Direction générale de la sécurité extérieure et d’avoir atteint le 8e échelon du grade d’attaché.




    Peuvent enfin être promus au grade d’attaché hors classe, au choix, par voie d’inscription à un tableau annuel d’avancement, par ordre de mérite, les attachés principaux justifiant de trois ans de services effectifs à la Direction générale de la sécurité extérieure et ayant atteint le 5e échelon de leur grade.




    
Les contrôleurs de la DGSE





    t Les missions et le statut des contrôleurs




    Intégrés au sein de nos services techniques dans une équipe d’ingénieurs et de techniciens, les contrôleurs participent à la politique d’innovation, de conception et de développement de projets au profit de l’ensemble des directions de la DGSE.




    En fonction de leur profil et de leurs compétences techniques, ils sont conduits à réaliser des missions de conception, d’expérimentation, d’intégration, de développement, de déploiement de systèmes et de solutions techniques.




    Les affectations initiales sont situées en Île-de-France.




    Ils appartiennent à la catégorie B de la fonction publique d’État.




    t Les conditions de candidature au concours externe de contrôleur




    Ce concours externe est ouvert aux candidats de nationalité française, titulaires d’un baccalauréat ou d’un titre ou diplôme classé au moins au niveau III (BTS, DUT, etc.), ou d’une qualification reconnue comme équivalente. Il n’existe pas de limite d’âge.




    t Les conditions de candidature au concours interne




    Le concours interne de contrôleur est ouvert aux fonctionnaires et agents contractuels de la Direction générale de la sécurité extérieure et aux fonctionnaires et agents publics, de nationalité française, de l’État, des collectivités territoriales et des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux visés à l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée, aux agents d’une organisation internationale intergouvernementale ainsi qu’aux militaires.




    Les candidats doivent justifier au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est organisé le concours de quatre années au moins de services publics, dont une année de services effectifs à la Direction générale de la sécurité extérieure.




    t Les épreuves du concours externe de contrôleur




    Le concours externe comporte deux épreuves écrites d’admissibilité et une épreuve orale d’admission.




     




    I. Les épreuves écrites d’admissibilité sont les suivantes.




    1. Une épreuve de cas pratique avec une mise en situation à partir d’un dossier à caractère technique remis au candidat pouvant comporter des graphiques ainsi que des données chiffrées. Le dossier doit relever d’une problématique relative aux politiques publiques et comporter plusieurs questions précédées d’une présentation détaillée destinée à mettre le candidat en situation de travail.




    Pour cette épreuve, le dossier documentaire ne peut excéder 20 pages.




    Durée : 3 heures ; coefficient 3.




    2. Une épreuve constituée d’une série de six à neuf questions à réponse courte portant, au choix du candidat exprimé lors de l’inscription au concours, sur le programme de la spécialité choisie parmi celles mentionnées ci-après.




    Les réponses sont rédigées, permettant ainsi de juger des qualités rédactionnelles du candidat.




    Les questions posées peuvent porter sur l’exploitation, l’utilisation de matériels et/ou d’outils utilisés couramment dans la spécialité professionnelle et impliquer la réalisation de schémas ou de croquis partiels.




    Durée : 3 heures ; coefficient 2.




    Les spécialités sont les suivantes.




    

      

        



        



        

      



      

        

          	

            Repère


          



          	

            Domaine technique et scientifique


          



          	

            Définition du domaine


          

        


      



      

        

          	

            A


          



          	

            Chimie de laboratoire et de procédés industriels


          



          	

            Techniques de laboratoire de recherche et de contrôle


          

        




        

          	

            B


          



          	

            Gestion des systèmes d’information


          



          	

            Maîtrise de l’exploitation et du fonctionnement pertinents des technologies de l’information et de la communication


          

        




        

          	

            C


          



          	

            Informatique et réseaux


          



          	

            Installation, mise en service et maintenance des équipements entrant dans la constitution des réseaux multiservices, connaissance fonctionnelle et structurelle des composants d’un système de communication


          

        




        

          	

            D


          



          	

            Systèmes électroniques


          



          	

            Intervention sur les systèmes électroniques ou numériques en audiovisuel multimédia ou professionnel, électrodomestique, électronique industrielle embarquée, sécurité, alarme et télécommunications


          

        




        

          	

            E


          



          	

            Électronique


          



          	

            Maîtrise des techniques utilisant les signaux électriques pour capter, transmettre, mémoriser et traiter l’information, production de signaux analogiques ou numériques


          

        




        

          	

            F


          



          	

            Microtechniques


          



          	

            Fabrication de produits microtechniques : maquettes, prototypes ou pièces


          

        




        

          	

            G


          



          	

            Optique


          



          	

            Instruments d’optique, étude de la physique, de la mécanique, de l’électricité, de l’électronique et de la structure de la matière en physico-chimie


          

        




        

          	

            H


          



          	

            Photographie


          



          	

            Assistant photographe ou de technicien de laboratoire : techniques de prises de vues, technologies des matériels de prises de vues et de laboratoire, traitement de l’image


          

        




        

          	

            I


          



          	

            Industries graphiques


          



          	

            Métiers du graphisme


          

        




        

          	

            J


          



          	

            Génie civil


          



          	

            Réalisation des constructions : préparation, suivi et gestion d’un chantier de construction ou de réhabilitation de bâtiment


          

        




        

          	

            K


          



          	

            Génie climatique


          



          	

            Production et distribution de l’énergie climatique, efficacité énergétique


          

        


      

    




     




    II. L’épreuve orale d’admission est la suivante.




    Une épreuve orale sous forme d’un entretien avec le jury visant à apprécier les qualités personnelles du candidat, ses motivations, son potentiel, son comportement face à une situation concrète, le cas échéant sous forme de mise en situation.




    En vue de l’épreuve d’entretien, le candidat admissible établit une fiche individuelle de renseignement. Il l’adresse au service organisateur du concours à une date fixée par le service et avant le début de l’épreuve d’admission.




    Le jury dispose de cette fiche de renseignement pour la conduite de l’entretien qui suit l’exposé d’une durée de 10 minutes au plus.




    La fiche individuelle de renseignement est remise au candidat avec le dossier d’inscription et est également disponible à l’ouverture du concours sur le site internet de la Direction générale de la sécurité extérieure : www.defense.gouv.fr/dgse




    Durée : 25 minutes, dont 10 au plus d’exposé ; coefficient 4.




    t Les épreuves du concours interne de contrôleur




    Le concours interne comporte une épreuve écrite d’admissibilité et une épreuve orale d’admission.




    1. L’épreuve d’admissibilité consiste en une étude de cas pratique avec une mise en situation à partir d’un dossier documentaire technique remis au candidat pouvant comporter des graphiques ainsi que des données chiffrées.




    Le dossier doit relever d’une problématique relative aux politiques publiques et comporter plusieurs questions précédées d’une présentation détaillée destinée à mettre le candidat en situation de travail.




    Pour cette épreuve, le dossier documentaire ne peut excéder 20 pages.




    Durée : 3 heures ; coefficient 3.




    2. L’épreuve d’admission consiste en un entretien avec le jury visant à apprécier la personnalité, les aptitudes du candidat ainsi que ses motivations, et à reconnaître les acquis de son expérience professionnelle.




    Pour conduire cet entretien, qui a pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience professionnelle d’une durée de 10 minutes au plus, le jury dispose du dossier constitué par le candidat en vue de la reconnaissance des acquis de son expérience professionnelle.




    Le candidat peut être interrogé sur des questions relatives à l’organisation et au fonctionnement de la Direction générale de la sécurité extérieure, ainsi que sur des connaissances professionnelles propres à son domaine d’emploi.




    En vue de l’épreuve orale d’admission, le candidat établit un dossier de reconnaissance des acquis de son expérience professionnelle, qu’il remet au service organisateur à une date fixée dans l’arrêté d’ouverture du concours.




    Le dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle ainsi que le guide d’aide au remplissage sont remis au candidat par le service organisateur.




    Le dossier est transmis au jury par le service gestionnaire du concours avant le début de l’épreuve d’admission.




    Seul l’entretien avec le jury donne lieu à notation. Le dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle n’est pas noté.




    Durée : 25 minutes, dont 10 au plus d’exposé ; coefficient 4.




    t La titularisation




    Les contrôleurs de la Direction générale de la sécurité extérieure recrutés par concours sont nommés stagiaires par arrêté du ministre de la Défense et classés au 1er échelon du grade de contrôleur.




    Ils accomplissent un stage d’une année. Les contrôleurs stagiaires qui ont déjà la qualité de fonctionnaire sont placés, dans leur corps ou cadre d’emplois d’origine, en position de détachement pendant la durée du stage.




    À l’issue du stage, les stagiaires dont les services ont donné satisfaction sont titularisés par arrêté du ministre de la Défense. Les stagiaires qui n’ont pas été titularisés à l’issue du stage peuvent être autorisés à accomplir un stage complémentaire d’une durée maximale d’un an. Les stagiaires qui n’ont pas été autorisés à effectuer un stage complémentaire ou dont le stage complémentaire n’a pas donné satisfaction sont soit licenciés s’ils n’ont pas la qualité de fonctionnaire, soit réintégrés dans leur corps ou cadre d’emplois d’origine.




    La durée du stage est prise en compte pour l’avancement dans la limite d’une année.




    t Les grades des contrôleurs




    Le corps de contrôleurs spécialisés de la Direction générale de la sécurité extérieure comprend les trois grades suivants :




    •contrôleur spécialisé de classe normale ;




    •contrôleur spécialisé de classe supérieure ;




    •contrôleur spécialisé de classe exceptionnelle, grade le plus élevé.




    Les contrôleurs spécialisés de la Direction générale de la sécurité extérieure sont chargés de fonctions d’application, de conduite de travaux, de contrôle, de surveillance ou d’études dans des domaines techniques ou scientifiques ou dans la recherche du renseignement technique. Ils peuvent être chargés de l’animation d’une équipe.




    Les contrôleurs spécialisés de classe supérieure et les contrôleurs spécialisés de classe exceptionnelle ont vocation à occuper les emplois qui, relevant des domaines d’activité mentionnés pour les contrôleurs spécialisés, correspondent à un niveau d’expertise acquis par l’expérience professionnelle, par la formation initiale ou par la formation professionnelle.




    Ils peuvent également assurer l’encadrement d’un ou de plusieurs groupes ou sections de personnels techniques.




    Les contrôleurs spécialisés de classe exceptionnelle peuvent, le cas échéant, être amenés à diriger et à coordonner les travaux des contrôleurs spécialisés de classe normale et des contrôleurs spécialisés de classe supérieure.




    
Les secrétaires administratifs spécialisés de la DGSE





    t Les missions et le statut des secrétaires administratifs spécialisés




    Les secrétaires administratifs spécialisés sont chargés de fonctions administratives d’application. À ce titre, ils participent à la mise en œuvre, dans les cas particuliers qui leur sont soumis, des textes de portée générale et assistent les fonctionnaires de catégorie A ou de niveau équivalent dans la recherche, l’analyse et l’exploitation du renseignement et dans le domaine linguistique.




    Ils exercent notamment des tâches administratives de gestion dans les domaines des ressources humaines, juridique, logistique, financier ou comptable.




    Ils peuvent se voir confier des tâches de rédaction et être chargés de l’animation d’une équipe. Ils peuvent également assurer des fonctions d’assistant de direction.




    Ils appartiennent à la catégorie B de la fonction publique d’État.




    t Les conditions de candidature au concours externe




    Ce concours externe est ouvert aux candidats de nationalité française, titulaires d’un baccalauréat ou d’un titre ou diplôme classé au moins au niveau 4, ou d’une qualification reconnue comme équivalente. Il n’existe pas de limite d’âge.




    t Les conditions de candidature au concours interne




    Ce concours interne est ouvert aux fonctionnaires et agents non titulaires de la Direction générale de la sécurité extérieure et aux fonctionnaires et agents de l’État, des collectivités territoriales et des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux visés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, aux agents d’une organisation internationale intergouvernementale ainsi qu’aux militaires, en fonction à la Direction générale de la sécurité extérieure depuis au moins un an au 1er janvier de l’année du concours et justifiant d’au moins quatre années de services publics effectifs à cette même date.




    t Répartition des postes aux concours externe et interne de secrétaire administratif spécialisé




    À titre d’exemple, pour le concours 2020, la répartition des postes offerts aux concours externe et interne de secrétaire administratif spécialisé était la suivante.




    Le nombre total de postes offerts aux concours externe et interne d’attaché était fixé à 12. Ces postes sont répartis de la manière suivante :




    •10 postes dans la spécialité « rédaction et analyse dans les domaines de la géopolitique » ;




    •2 postes dans la spécialité « rédaction, administration générale ».




    Les affectations initiales sont situées en Île-de-France.




    t Les épreuves du concours externe de secrétaire administratif spécialisé




    Le concours externe comporte deux épreuves écrites d’admissibilité et une épreuve orale d’admission.




     




    I. Les épreuves écrites d’admissibilité sont les suivantes.




    1. Une épreuve de cas pratique avec une mise en situation à partir d’un dossier documentaire remis au candidat pouvant comporter des graphiques ainsi que des données chiffrées.




    Le dossier doit relever d’une problématique relative aux politiques publiques et comporter plusieurs questions précédées d’une présentation détaillée destinée à mettre le candidat en situation de travail.




    Pour cette épreuve, le dossier documentaire ne peut excéder 20 pages.




    Durée : 3 heures ; coefficient 3.




    2. Une épreuve constituée d’une série de six à neuf questions à réponse courte portant, au choix du candidat exprimé lors de l’inscription au concours, sur le programme de la spécialité désignée parmi celles mentionnées ci-après.




    Les réponses sont rédigées, permettant ainsi de juger des qualités rédactionnelles du candidat.




    Les spécialités sont les suivantes.




    a) Spécialité I : « rédaction, administration générale » ;




    b) Spécialité II : « comptabilité et finance » ;




    c) Spécialité III : « rédaction et analyse dans les domaines de la géopolitique » ;




    d) Spécialité IV : « langues ».




    Les langues pouvant être ouvertes au titre du concours externe sont déterminées dans l’arrêté d’ouverture du concours.




    Durée : 3 heures ; coefficient 2.




     




    II. L’épreuve orale d’admission est la suivante.




    Une épreuve sous forme d’un entretien avec le jury visant à apprécier les qualités personnelles du candidat, ses motivations, son potentiel, son comportement face à une situation concrète, le cas échéant sous forme de mise en situation.




    En vue de l’épreuve d’entretien, le candidat admissible établit une fiche individuelle de renseignement. Il l’adresse au service organisateur du concours à une date fixée par le service et avant le début de l’épreuve d’admission.




    Le jury dispose de cette fiche de renseignement pour la conduite de l’entretien qui suit l’exposé d’une durée de 10 minutes au plus.




    La fiche individuelle de renseignement est remise au candidat avec le dossier d’inscription et est également disponible à l’ouverture du concours sur le site internet de la Direction générale de la sécurité extérieure à l’adresse suivante : www.defense.gouv.fr/dgse




    Durée : 25 minutes, dont 10 au plus d’exposé ; coefficient 4.




     




    Le programme de la seconde épreuve d’admissibilité du concours externe est fixé comme suit :




    a) Spécialité I : « rédaction, administration générale »




    1. Le parcours professionnel




    Le recrutement :




    •objectifs de recrutement ;




    •procédure de recrutement ;




    •moyens de recrutement et de sélection ;




    •profil ;




    •base de données du personnel.




    Gestion de l’évolution professionnelle :




    •mobilité professionnelle/géographique ;




    •plan de formation ;




    •entretien de carrière ;




    •bilan de compétences.




    Départ du salarié :




    •formalités de départ ;




    •reconversion ;




    •plan social.




    2. Les conditions de travail




    Les conditions générales, la rémunération, l’aménagement du temps de travail et la sécurité et la santé au travail.




    3. Les indicateurs de la gestion sociale




    •Tableau de bord social.




    •Indicateurs de gestion : taux d’absentéisme et taux de rotation.




    4. La monnaie et le financement de l’économie




    •Les fonctions et formes de la monnaie.




    •Le financement de l’économie : la création monétaire et la Banque centrale européenne.




    5. L’inflation et la politique de stabilité des prix




    •L’inflation et sa mesure.




    •Conséquences économiques et sociales.




    •La politique de stabilité des prix.




    6. La mondialisation de l’économie




    •Les échanges internationaux : la nature et la mesure des échanges internationaux.




    •L’organisation des échanges internationaux : libre échange et protectionnisme.




    •L’Organisation mondiale du commerce (OMC) et ses missions.




    •L’Union européenne : la construction de l’Union européenne, le marché unique, l’union économique et monétaire.




    •Les politiques communes de l’Union européenne : la PAC, la politique de la concurrence et la politique régionale.




    7. La politique économique de l’État




    •L’intervention de l’État : les politiques conjoncturelles et structurelles.




    •La régulation de l’activité économique : les fluctuations économiques et les politiques de croissance par la stimulation de la demande et politique de l’offre.




    8. La France depuis 1958




    Aspects politiques, économiques, sociaux et culturels.




    9. L’Union européenne




    •La construction européenne de la CECA à la zone euro.




    •Les élargissements, la place de l’Europe dans le monde, la politique économique de l’Europe.




    b) Spécialité II : « comptabilité et finance »




    1. La fonction comptable dans l’entreprise




    Notions fondamentales.




    2. Comptabilisation et contrôle des opérations courantes




    •Les clients et les fournisseurs.




    •Les différentes catégories d’actifs immobilisés : incorporels, corporels et financiers.




    •Les opérations bancaires et leur suivi ; l’état de rapprochement.




    •Les charges de personnel et les organismes sociaux.




    •L’État : la TVA à décaisser.




    3. États financiers : travaux d’inventaire et application des principes comptables




    •Principe de prudence : définition et portée du principe.




    •Les amortissements.




    •Les dépréciations.




    •Les provisions pour risques et charges.




    •L’exercice comptable.




    •Définition et portée du principe d’indépendance des exercices.




    •La détermination du résultat et l’établissement des comptes annuels : le résultat et l’impôt sur les bénéfices, le compte de résultat.




    •Le bilan.




    c) Spécialité III : « rédaction et analyse dans les domaines de la géopolitique »




    Les questions doivent porter sur le programme ci-dessous établi en référence à celui du second cycle de l’enseignement secondaire.




    A. – Histoire contemporaine et relations internationales depuis la Seconde Guerre mondiale




    1. La France de 1919 à nos jours (aspects politiques, économiques, sociaux et culturels)




    2. La Seconde Guerre mondiale (phases, bilan du conflit)




    3. Les lignes de force des relations internationales depuis 1945




    4. Nationalismes et indépendances depuis 1945




    5. Les étapes de la construction européenne et les institutions communautaires




    B. – Les principaux acteurs internationaux




    1. Les États




    2. Les regroupements d’États




    3. Les organisations non gouvernementales




    4. Les organisations intergouvernementales




    5. La diplomatie




    C. – Géographie humaine et économique




    1. La France dans l’espace européen et mondial :




    •position géographique ;




    •enjeux géopolitiques ;




    •le rayonnement mondial de la France.




    2. La population de la France (identité, répartition, démographie, croissance urbaine)




    3. Les principales activités économiques de la France (agriculture, énergie, industrie, transports, commerces et services)




    4. Les mutations des espaces ruraux et urbains français




    5. La circulation des hommes et des biens en France et dans l’Union européenne




    6. Le tourisme en France et dans l’Union européenne




    d) Spécialité IV : « langues »




    Les questions, rédigées dans la langue étrangère choisie par le candidat et nécessitant une réponse rédigée dans cette même langue, doivent porter sur le programme établi en référence à celui du second cycle de l’enseignement secondaire.




    Cette épreuve a pour support un dossier rédigé en langue étrangère, constitué à partir d’articles de presse de portée générale, de revues économiques ou politiques.




    Une des questions peut consister en la traduction en français d’un extrait de l’un des documents du dossier.




    L’utilisation du dictionnaire bilingue (à l’exception de tout dictionnaire électronique) est autorisée pour les seules langues suivantes : arabe littéral, chinois, japonais.




    t Les épreuves du concours interne de secrétaire administratif spécialisé




    Le concours interne comporte une épreuve écrite d’admissibilité et une épreuve orale d’admission.




    1. L’épreuve d’admissibilité porte sur un cas pratique avec une mise en situation à partir d’un dossier documentaire remis au candidat pouvant comporter des graphiques ainsi que des données chiffrées.




    Le dossier doit relever d’une problématique relative aux politiques publiques et comporter plusieurs questions précédées d’une présentation détaillée destinée à mettre le candidat en situation de travail.




    Pour cette épreuve, le dossier documentaire ne peut excéder 20 pages.




    Durée : 3 heures ; coefficient 3.




    2. L’épreuve d’admission consiste en un entretien avec le jury visant à apprécier la personnalité et les aptitudes du candidat ainsi que ses motivations, et à reconnaître les acquis de son expérience professionnelle.




    Pour conduire cet entretien qui a pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience professionnelle, d’une durée de 10 minutes au plus, le jury dispose du dossier constitué par le candidat en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle.




    Le candidat peut être interrogé sur des questions relatives à l’organisation et au fonctionnement de la Direction générale de la sécurité extérieure, ainsi que sur des connaissances professionnelles propres à son domaine d’emploi.




    En vue de l’épreuve orale d’admission, le candidat établit un dossier de reconnaissance des acquis de son expérience professionnelle, qu’il remet au service organisateur à une date fixée dans l’arrêté d’ouverture du concours.




    Le dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle ainsi que le guide d’aide au remplissage sont remis au candidat par le service organisateur du concours.




    Le dossier est transmis au jury par ledit service avant le début de l’épreuve d’admission.




    Seul l’entretien avec le jury donne lieu à notation. Le dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle n’est pas noté.




    Durée : 25 minutes, dont 10 au plus d’exposé ; coefficient 4.




    t La titularisation




    Les secrétaires administratifs spécialisés de la Direction générale de la sécurité extérieure recrutés par concours sont nommés stagiaires par arrêté du ministre de la Défense et classés au 1er échelon du grade de secrétaire administratif spécialisé.




    Ils accomplissent un stage d’une durée d’une année. Les secrétaires administratifs spécialisés stagiaires qui ont déjà la qualité de fonctionnaire sont placés, dans leur corps ou cadre d’emplois d’origine, en position de détachement pendant la durée du stage.




    À l’issue du stage, les stagiaires dont les services ont donné satisfaction sont titularisés par arrêté du ministre de la Défense. Les stagiaires qui n’ont pas été titularisés à l’issue du stage peuvent être autorisés à accomplir un stage complémentaire d’une durée maximale d’un an. Les stagiaires qui n’ont pas été autorisés à effectuer un stage complémentaire ou dont le stage complémentaire n’a pas donné satisfaction sont soit licenciés s’ils n’ont pas la qualité de fonctionnaire, soit réintégrés dans leur corps ou cadre d’emplois d’origine.




    La durée du stage est prise en compte pour l’avancement dans la limite d’une année.




    t Les grades des secrétaires administratifs spécialisés




    Le corps de secrétaires administratifs spécialisés de la Direction générale de la sécurité extérieure comprend les trois grades suivants :




    •secrétaire administratif spécialisé de classe normale ;




    •secrétaire administratif spécialisé de classe supérieure ;




    •secrétaire administratif spécialisé de classe exceptionnelle, grade le plus élevé.




    
Les surveillants de la DGSE





    t Les missions et le statut des surveillants




    Ils assurent, sous l’autorité des chefs de service intérieur, la protection des installations de la direction et participent à toute mission de sécurité ordonnée par le directeur général concernant les biens et les personnes.




    Pour l’exécution des missions prévues au paragraphe précédent, le personnel de surveillance exerce ses fonctions, sauf instruction contraire, en tenue et en arme. Lorsque le personnel de surveillance est en mission en dehors des locaux de la Direction générale de la sécurité extérieure, le port d’arme est autorisé pour la protection des personnes et des biens dont la Direction générale de la sécurité extérieure a la charge.




    Dans le cadre de ses fonctions, le personnel de surveillance est astreint à suivre un entraînement physique et sportif ainsi qu’un entraînement à l’usage des armes.




    Il est également astreint à une visite médicale annuelle d’aptitude.




    Ils appartiennent à la catégorie C de la fonction publique d’État.




    t Les conditions de candidature au concours externe




    Ce concours externe est ouvert aux candidats sans aucune condition de diplôme.




    Le concours est ouvert aux candidats âgés de 21 ans au moins et de 40 ans au plus au 1er janvier de l’année du concours. Les candidats doivent être reconnus aptes aux emplois correspondants, après un examen médical préalable aux épreuves d’admission par un médecin agréé par l’administration. Ils doivent également réunir les conditions nécessaires à l’octroi d’une autorisation de port d’armes.




    t Les conditions de candidature au concours interne




    Le concours interne est ouvert aux fonctionnaires et agents non titulaires de la Direction générale de la sécurité extérieure et aux fonctionnaires et agents non titulaires de la fonction publique de l’État, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ainsi qu’aux militaires.




    Les candidats au concours interne doivent justifier d’au moins une année de services civils ou militaires effectifs au 1er janvier de l’année du concours et être âgés d’au moins 21 ans et, au plus, de 40 ans.




    t Les conditions d’aptitude physique et psychologique




    L’appréciation des conditions d’aptitude physique particulières pour l’accès au corps des surveillants ne peut porter que sur la capacité de chaque candidat, estimée au moment de l’admission, à exercer les fonctions auxquelles ce corps donne accès.




    Les candidats doivent remplir les conditions d’aptitude physique particulières suivantes.




    1. Avoir une acuité visuelle, après correction, au moins égale à quinze dixièmes pour les deux yeux, avec un minimum de cinq dixièmes pour un œil, chaque verre correcteur ou lentille ayant un maximum de trois dioptries pour atteindre cette limite de quinze dixièmes ;




    2. une incapacité permanente partielle peut être acceptée jusqu’à 10 % ;




    3. être médicalement apte à un service actif de jour comme de nuit pouvant comporter une exposition aux intempéries et des déplacements de durée prolongée hors résidence ;




    4. l’examen médical comporte obligatoirement un dépistage de l’usage de produits illicites dont les résultats doivent être négatifs.




    Les candidats doivent être aptes au port et à l’usage des armes.




    t Les épreuves des concours externe et interne de surveillant




    Le concours externe et le concours interne comportent les épreuves suivantes.




     




    Épreuves d’admissibilité




    1. Rédaction d’un compte rendu établi à partir d’un ou plusieurs documents relatifs à un événement ou un incident susceptible de survenir à l’occasion de l’exercice des fonctions de surveillant de la DGSE.




    Il a pour objet de vérifier la capacité du candidat à rendre compte à sa hiérarchie en rédigeant un rapport circonstancié à partir dudit événement ou incident.




    Durée : 2 heures, coefficient 3.




    Pour cette épreuve, le dossier documentaire ne peut excéder dix pages.




    2. Un questionnaire à choix multiples de 100 questions réparties en deux parties.




    La première partie (50 questions) portant sur des connaissances générales simples en rapport avec les événements qui font l’actualité nationale et internationale, le cadre institutionnel français et européen et les règles de comportement du citoyen.




    La deuxième partie (50 questions) portant sur le programme « prévention-sécurité ».




    Durée : 2 heures, coefficient 2.




    3. Des tests psychotechniques, interprétés par un psychologue et utilisés lors de l’épreuve orale. Ils constituent une aide à la décision du jury.




    Durée : 1 heure (maximum).




     




    Épreuves d’admission




    Les épreuves d’admission des concours externe et interne se déroulent en deux parties :




    1. Une épreuve orale consistant en un entretien avec le jury destiné à apprécier la personnalité, les aptitudes du candidat ainsi que sa motivation, les connaissances, et, pour les candidats au concours interne, l’expérience professionnelle.




    Le candidat au concours externe et au concours interne peut être interrogé sur des connaissances professionnelles propres à son domaine d’emploi.




    Le candidat au concours interne peut aussi être interrogé sur des questions relatives à l’organisation et au fonctionnement de la Direction générale de la sécurité extérieure.




    Pour conduire cet entretien, le jury dispose d’un dossier constitué par le candidat :




    a) le candidat au concours externe fournit une fiche récapitulant son expérience professionnelle sous forme d’un curriculum vitae détaillé (format libre) comportant ses motivations pour l’emploi postulé ;




    b) le candidat au concours interne établit un dossier de reconnaissance des acquis de son expérience professionnelle comportant les rubriques mentionnées en annexe 1 au présent arrêté qu’il remet au service organisateur à une date fixée dans l’arrêté d’ouverture du concours.




    Le dossier de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle ainsi que le guide d’aide au remplissage sont remis au candidat avec le dossier d’inscription. Le dossier est transmis au jury par le service gestionnaire du concours après l’établissement de la liste d’admissibilité.




    Durée : 30 minutes maximum, coefficient 4.




    2. Une épreuve sportive composée d’un parcours d’habileté motrice et d’un test d’endurance cardio-respiratoire (test de Luc Léger) consistant à vérifier la capacité cardio-respiratoire du candidat.




    En cas d’empêchement dans les cas suivants : candidate enceinte ou venant d’accoucher, candidate allaitant au-delà du délai postnatal, candidat ne pouvant se présenter aux épreuves sportives en raison d’une inaptitude temporaire physique, la note attribuée est égale à la moyenne des notes obtenues par l’ensemble des candidats au concours auquel ils participent, dans la même catégorie d’âge et de même sexe.




    Dans tous ces cas, le candidat devra être en possession d’un certificat médical d’un médecin attestant son état.




    Toute absence aux épreuves sportives non justifiée par un certificat médical d’inaptitude temporaire à la pratique sportive établie par un médecin est éliminatoire.




    Si un candidat, en raison d’une blessure survenue au cours de l’une des épreuves physiques, ne peut effectuer la totalité de celles-ci, il lui est attribué la note moyenne obtenue par les candidats à l’épreuve qu’il n’a pas passée, dans la même catégorie d’âge et de même sexe.




    Les barèmes retenus tiennent compte de la performance réalisée, du sexe et de l’âge du candidat apprécié au 1er janvier de l’année des épreuves.




    Chaque épreuve est notée de 0 à 20 points.




    La note finale attribuée au candidat est la moyenne des notes obtenues au parcours d’habileté motrice et au test d’endurance cardio-respiratoire.




    Toute moyenne des notes obtenues inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire.




    Coefficient 4.




    Une épreuve facultative peut être choisie par le candidat au concours externe ou au concours interne. Cette épreuve est une épreuve orale de langue anglaise consistant en une conversation avec le jury (conversation d’usage courant, de type « accueil de visiteurs »).




    Durée : 15 minutes, coefficient 1.




    t La titularisation




    Les candidats admis aux concours externe et interne sont nommés dans le grade de surveillant en qualité de surveillant stagiaire et accomplissent un stage d’une durée d’un an.




    À l’issue du stage, les stagiaires dont les services ont donné satisfaction sont titularisés.




    Les stagiaires qui n’ont pas été titularisés peuvent être autorisés à effectuer un stage complémentaire d’une durée maximale d’un an. Si le stage complémentaire est jugé satisfaisant, les intéressés sont titularisés.




    Les stagiaires qui n’ont pas été autorisés à effectuer un stage complémentaire ou dont le stage complémentaire n’a pas été jugé satisfaisant sont soit licenciés s’ils n’avaient pas préalablement la qualité de fonctionnaire, soit réintégrés dans leur corps, cadre d’emplois ou emploi d’origine.




    La durée du stage est prise en compte pour l’avancement dans la limite d’une année.




    t Les grades des surveillants




    Le corps du personnel de surveillance de la Direction générale de la sécurité extérieure comprend les grades suivants :




    •surveillant, comportant 11 échelons ;




    •surveillant principal de 2e classe, comportant 11 échelons ;




    •surveillant principal de 1re classe, comportant 7 échelons.
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    Les épreuves d’admissibilité des concours de la DGSE




     




    

      1 Le concours d’attaché




      2 Les concours de contrôleur et de secrétaire administratif




      3 Le concours de surveillant


    


  




  

    
Le concours d’attaché





    
1.L’épreuve de note de synthèse (concours externe et interne)




    L’épreuve consiste en la rédaction d’une note de synthèse établie à partir d’un dossier portant sur un sujet économique, politique, de relations internationales ou de société et pouvant comporter des graphiques et des données chiffrées de 30 pages maximum permettant de vérifier les qualités d’expression, d’analyse et de synthèse du candidat, ainsi que son aptitude à dégager des conclusions et à formuler des propositions.




    La durée de l’épreuve est de 4 heures et elle est affectée d’un coefficient 5.




    Cette épreuve a pour objet d’apprécier la cohérence du raisonnement et la qualité d’expression du candidat.




    
Méthodologie de l’épreuve de note de synthèse





    t Les étapes du devoir




    Schématiquement, il est possible de dissocier six étapes dans l’élaboration du devoir :




    •lecture et compréhension du sujet ;




    •définition de la problématique et mise en place des idées ;




    •construction du plan détaillé ;




    •rédaction de l’introduction au brouillon ;




    •rédaction du devoir sur la copie du concours ;




    •relecture.




    t La lecture et la compréhension du sujet




    Première étape du devoir, la compréhension du sujet est essentielle. Si vous comprenez convenablement le dossier, vous ne risquez pas de faire un devoir hors sujet ou bien un devoir incomplet. C’est pour cela qu’il vous faut prendre le temps de bien lire le sujet du concours.




    Compte tenu du caractère concret et professionnel de l’épreuve de note administrative à partir d’un dossier, certains éléments du sujet présentent une importance particulière :




    •le sujet de la note à rédiger ;




    •l’indication éventuelle du plan : bien souvent, le libellé du sujet indique de manière claire le plan de la note (exemple : « Après avoir analysé la situation actuelle, vous fournirez quelques éléments de proposition… ») ;




    •la longueur requise de la note : elle est généralement indiquée. Dans le cas contraire, on peut considérer que 4 à 6 pages constituent une longueur satisfaisante.




    •Le survol rapide du dossier




    La liste des différents éléments du dossier permet d’en cerner le contenu général : textes de loi, analyses concrètes, articles de presse, tableaux de statistiques, etc.




    En « lisant en diagonale » les documents du dossier, vous pourrez vous imprégner du dossier et commencer à distinguer la problématique de votre note. Pour cela, prenez les documents dans l’ordre, ne lisez que ce qui apparaît à première vue de manière distincte (les titres, ce qui est souligné en gras, les résumés, les conclusions, etc.). Lors de cette lecture, tâchez de faire le lien avec le sujet afin de commencer à préparer votre note dans votre esprit.




    De même, lors de ce survol rapide, vous pourrez distinguer entre les documents ceux qui présentent le plus d’importance et ceux qui en ont moins.




    •La lecture complète du dossier




    En ayant préalablement identifié les documents les plus importants du dossier, vous pourrez gagner du temps lors de la lecture complète du dossier. Attardez-vous sur les documents les plus importants et passez rapidement sur ceux qui le sont moins. N’hésitez pas à barrer les documents, parties ou paragraphes qui n’ont aucun lien avec le sujet ou qui sont redondants. En toute hypothèse, privilégiez les documents généraux les plus récents.




    Votre manière de lire devra s’adapter aux différents types de documents pouvant figurer dans le dossier :




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Type de document


          



          	

            Type de lecture préconisé


          

        




        

          	

            Documents juridiques


          



          	

            Bien vérifier les dates et ne pas perdre de temps sur des dispositions devenues obsolètes




            Faire attention à la hiérarchie des normes juridiques (exemples : le décret est supérieur à la circulaire, le décret est inférieur à la loi, etc.)




            Centrer plus particulièrement son attention sur les « considérant » (qui figurent au début des documents) et sur les conclusions


          

        




        

          	

            Statistiques et chiffres


          



          	

            Faire attention à l’intitulé des tableaux et documents




            Saisir l’idée générale du document (évolution importante, baisse, augmentation, éparpillement, etc.) et la relier à une idée importante venant d’un autre document


          

        




        

          	

            Rapports officiels


          



          	

            Être conscient que le rapport n’exprime que l’avis de son auteur




            Être attentif à la conclusion et aux propositions faites


          

        




        

          	

            Articles de presse


          



          	

            Veiller à conserver un regard critique en raison de la partialité éventuelle de l’article de presse


          

        


      

    




     




    Votre lecture peut s’accompagner d’un surlignage éventuel des documents, mais, en toute hypothèse, une prise de notes reste indispensable pour organiser vos idées et votre devoir. Pour une prise de notes efficace, nous vous indiquons les recommandations suivantes :




    •ne notez que les éléments importants des documents, sans chercher à résumer le document dans son ensemble ;




    •utilisez le style télégraphique afin de gagner du temps ;




    •ne perdez pas non plus de temps en notant plusieurs fois la même idée. De même, ne recopiez pas des passages entiers du texte : faites une mention manuscrite en marge ;




    •au fur et à mesure de votre prise de notes, essayez d’établir des liens entre les idées des différents documents ;




    •portez une attention particulière aux introductions et conclusions des documents ;




    •en toute hypothèse, limitez votre prise de notes : 4 pages de notes constituent réellement un maximum.




    L’articulation entre les différents documents du dossier peut être multiple. Ainsi, les documents du dossier peuvent :




    •se compléter : l’idée essentielle d’un document peut se poursuivre dans un autre document ;




    •se confirmer : l’idée essentielle d’un document figure également dans un autre document ;




    •s’opposer : les idées de plusieurs documents peuvent se contredire, en tout ou partie.




    t L’élaboration du plan




    Sur le plan formel, on peut distinguer trois parties dans la note :




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Parties


          



          	

            Contenu


          

        




        

          	

            Introduction


          



          	

            Présentation du sujet traité




            Problématique (thème de la note)




            Annonce du plan


          

        




        

          	

            Développement


          



          	

            Première partie (avec sous-parties éventuelles)




            Deuxième partie (avec sous-parties éventuelles)




            Troisième partie éventuelle


          

        




        

          	

            Conclusion


          



          	

            La conclusion reste éventuelle




            Rappel des idées essentielles et des propositions éventuelles


          

        


      

    




     




    Schématiquement, le devoir doit comporter deux ou trois parties, éventuellement accompagnées de pièces annexes. Le libellé du sujet, en vous indiquant les points à traiter (exemple : « Après avoir analysé les difficultés suscitées par la situation actuelle, vous proposerez des améliorations possibles »), vous suggérera le plan à adopter.




    En reprenant les points à traiter, définissez vos différentes parties. Puis utilisez les éléments pris en note et ceux que vous avez gardés à l’esprit afin de compléter les parties en répondant aux demandes figurant dans le libellé du sujet.




    Préférez les plans simples et clairs :




    •le plan doit répondre à la « commande » passée dans le sujet ;




    •préférez les plans simples et concrets : causes/conséquences, problèmes/solutions, analyse/propositions, avant/maintenant/perspectives, etc. ;




    •les intitulés des parties et sous-parties doivent être courts (exemple : plutôt que « les solutions possibles pour remédier à l’accroissement des déficits budgétaires », préférez « les solutions pour réduire les déficits ») ;




    •le plan doit être structuré de manière logique.




    Au cours de l’élaboration du plan, portez une attention particulière à la rédaction des titres des parties et sous-parties : ils doivent être courts, précis et reliés de manière logique.




    t La rédaction du devoir




    Ne rédigez au brouillon que l’introduction et éventuellement la conclusion, mais en aucun cas tout votre devoir, car vous perdriez trop de temps.




    Si votre travail préparatoire de lecture du dossier, de prise de notes et d’élaboration du plan a été convenablement effectué, la rédaction du devoir ne doit pas vous poser de difficultés particulières :




    •vous suivrez le plan, qui guidera votre pensée ;




    •les notes prises vous éviteront d’avoir à consulter le dossier, à l’exception des renvois éventuels ;




    •ne conservez que les éléments réellement importants ;




    •il est inutile de citer tous les documents ;




    •faites des transitions entre les parties différentes et des phrases introductives (« chapeaux ») au début de chaque partie ;




    •la dernière partie est souvent celle qui contient des propositions. Elle ne doit donc pas être négligée, même si le temps semble manquer.




    •La rédaction de l’introduction




    L’introduction est une étape essentielle du devoir dans la mesure où elle doit susciter immédiatement l’intérêt du lecteur et lui faire comprendre quelle est la problématique qui sera traitée. L’introduction sera nécessairement brève, précise, et ne commencera pas à traiter le fond du dossier. L’introduction comprend plusieurs éléments essentiels :




    •situer le sujet dans son contexte ;




    •annoncer quels sont les enjeux du sujet ;




    •annoncer la définition de la problématique de la note ;




    •annoncer clairement le plan (en évitant les lourdeurs de style telles que : « Dans une première partie, nous verrons que… », préférez un mode neutre : « La présente note développera…, puis exposera… »).




    •La rédaction du développement




    Le développement est le cœur de votre note : vous y exposerez vos analyses et vos propositions éventuelles. Il existe quelques règles simples à respecter afin d’argumenter de manière claire et précise :




    •les phrases doivent être courtes ;




    •dans votre argumentation, allez toujours du général au particulier ;




    •de même, après avoir développé un argument, appuyez-le par des exemples concrets, des faits avérés, des chiffres, etc. Le dossier doit vous fournir ces éléments, mais n’en faites pas un catalogue complet : les exemples ne sont mentionnés dans votre devoir que pour appuyer vos idées ;




    •limitez votre argumentation à ce qui vous est expressément demandé dans le sujet ;




    •enfin, suivez fidèlement votre plan.




    •La rédaction de la conclusion




    Une conclusion n’est pas forcément obligatoire dans une épreuve de note de synthèse. La conclusion rappellera les idées essentielles de la note. Mais, en aucun cas la conclusion ne doit apporter d’élément nouveau.




    t La relecture




    La relecture est un passage obligatoire de tout devoir. Trop de devoirs comptent des fautes d’inattention, d’orthographe ou de syntaxe. En vous relisant, vous pourrez les corriger et éviter de perdre des points à cause de cela.




    En revanche, au cours de la relecture, ne réécrivez pas sur le fond votre note, et ne surchargez pas trop votre copie de ratures ou de correcteur liquide.




    t La gestion du temps de l’épreuve




    La gestion du temps est un aspect essentiel de la réussite de l’épreuve. Elle dure 4 heures et les brouillons ne sont pas corrigés. Donc, vous devez vous exercer au préalable en respectant les conditions du concours. Nous pouvons vous indiquer le découpage suivant :




    •lecture et compréhension du sujet : 10 minutes ;




    •survol rapide du dossier : 20 minutes ;




    •lecture complète du dossier : 50 minutes ;




    •élaboration du plan et de la problématique : 20 minutes ;




    •rédaction du devoir sur la copie du concours : 2 heures et 10 minutes ;




    •relecture : 10 minutes.




    Naturellement, ce planning n’est qu’indicatif. Toutefois, nous vous recommandons fortement de toujours garder du temps avant la fin de l’épreuve afin de vous relire. De même, il est inutile de rédiger tout votre devoir au brouillon : vous perdriez trop de temps.




    t La présentation de la copie




    Rien n’est plus désagréable pour un correcteur que d’avoir affaire à une copie illisible. Faites donc des efforts de présentation :




    •écrivez à l’encre bleue ou noire, à l’exclusion de toute autre couleur ;




    •évitez les ratures ;




    •sautez des lignes entre les différents paragraphes et parties de votre devoir (une présentation aérée de votre devoir est toujours plus agréable) ;




    •adoptez une écriture lisible, sans pattes de mouche ;




    •faites attention aux ruptures d’anonymat (copie signée, utilisation de plusieurs couleurs, signes distinctifs, etc.).




    
Annales corrigées





    t Annales 2022 de l’épreuve de note de synthèse du concours externe d’attaché de la DGSE




    Épreuve consistant en la rédaction d’une note de synthèse établie à partir d’un dossier portant sur un sujet économique, politique, de relations internationales ou de société et pouvant comporter des graphiques et des données chiffrées de trente pages maximum permettant de vérifier les qualités d’expression, d’analyse et de synthèse du candidat, ainsi que son aptitude à dégager des conclusions et à formuler des propositions.




    Durée : 4 heures ; coefficient 5




    •Sujet




    Vous rédigerez une note de synthèse relative à la place du numérique dans l’éducation présentant d’une part les enjeux du développement des compétences relatives au numérique et d’autre part les modalités mises en œuvre par les acteurs publics et privés pour y parvenir.




    

      Dossier documentaire




      •Document 1 : « L’école à l’ère du numérique », avis du Conseil économique, social et environnemental, extraits, mars 2021.




      •Document 2 : « Microsoft va ouvrir une école du numérique près de Melun », Le Parisien, décembre 2021.




      •Document 3 : « Le numérique éducatif : un portrait européen », note de la direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance du ministère de l’Éducation nationale, avril 2014.




      •Document 4 : « Le grand Marseille numérique investit 170 millions d’euros pour former 20 000 jeunes », Les Échos, décembre 2021.




      •Document 5 : « Le service public numérique pour l’éducation : un concept sans stratégie, un déploiement inachevé », rapport public thématique de la Cour des comptes, extraits, juillet 2019.




      •Document 6 : « Sur le plateau de Saclay, la grande école ENSTEA Paris se voit en campus numérique », Les Échos, septembre 2021.




      •Document 7 : « Il y a compétition entre numérique scolaire et personnel », propos de Jean-François Cerisier recueillis dans Le Monde, juin 2021.


    


  




  

    vDocument 1 : « L’école à l’ère du numérique », avis du Conseil économique, social et environnemental, extraits, mars 2021




    

      La perception de l’impact du numérique sur l’environnement évolue. En 2008, 35 % des Français considéraient Internet et les ordinateurs comme une menace pour l’environnement. Cette proportion a progressé de près de 10 points en 10 ans pour atteindre 44 % en 2019, dépassant ainsi la part de ceux qui perçoivent les ordinateurs et Internet comme une chance pour l’environnement (38 % de la population en 2019, soit une baisse de 15 points par rapport à 2008)1.




      Au sein du vaste secteur du numérique, le numérique éducatif doit prendre toute sa part, à la fois pour contribuer à limiter son impact carbone et pour favoriser un recours soutenable aux outils et contenus numériques grâce à l’éducation au numérique de toutes et tous.




       




      Une utilisation accrue du numérique éducatif pendant le confinement




       




      Le numérique a, depuis plusieurs années, impulsé des changements au sein du système éducatif dans des domaines aussi différents que la gestion administrative (inscription des élèves, absence, demande de bourses, restauration, etc.) ou la vie scolaire (emploi du temps, cahier de texte, transmission des notes, relations avec les familles, etc.), l’orientation (recours à Affelnet et Parcoursup) mais la pédagogie et les apprentissages restent à la traîne. Néanmoins si les outils numériques et leurs contenus sont en train de modifier, de façon importante, à la fois le métier d’enseignante et d’enseignant, les apprentissages et les relations entre l’école et les familles, ils ne changent pas fondamentalement les problématiques et les objectifs de l’éducation. Ainsi des questions comme « comment acquiert-on un savoir ? », « comment interagissent les savoirs ? », « comment développe-t-on l’esprit critique ? », « comment traiter la masse des connaissances existantes ? », etc. se posent certainement avec plus d’acuité.




       




      1. Un foisonnement d’outils et de contenus numériques pour des usages variés




      Instauré par la loi relative à la refondation de l’École de la République du 8 juillet 2013, le service public du numérique éducatif (SPNE) a conforté le recours au numérique à l’école pour toute la communauté éducative et institutionnelle sans pour autant faciliter l’accès et la gestion des multiples outils et contenus numériques à disposition et permettre ainsi d’éviter de générer des inégalités notamment entre établissements scolaires ou entre territoires.




       




      1.1) Une diversité d’usages et d’outils numériques qui pose question




      Des outils et contenus numériques sont actuellement à la disposition des enseignantes et des enseignants, des élèves et des familles, mais leur usage n’est pas toujours clarifié ni leur accès facilité. On constate ainsi le recours à une multiplicité d’outils numériques aussi bien en termes d’équipements informatiques (ordinateurs, tablettes, smartphone, tableau numérique interactif, vidéoprojecteur, etc.), d’applications numériques (messageries, espace numérique de travail (ENT), réseaux sociaux numériques, outils de gestion de la vie scolaire, visioconférence, etc.) de ressources documentaires et pédagogiques en ligne, de recours à l’Internet, etc. Comme l’a indiqué M. Benoît Teste2, ce foisonnement est certainement nécessaire pour que chacun y trouve les outils et contenus numériques dont il a spécifiquement besoin mais il vaut mieux l’organiser pour parer le risque que cette accumulation n’aboutisse à la formation d’un véritable maquis sans véritable réflexion sur les usages du numérique et les objectifs poursuivis dans leur utilisation.




      La pérennité des outils numériques doit être questionnée au regard de la rapidité des évolutions technologiques et de leur obsolescence. De même garantir leur maintenance et leur sécurité informatiques doit être une priorité afin de ne pas mettre en difficulté la communauté éducative.




      L’utilisation de ces nombreux outils et contenus numériques peut entraîner une surcharge informationnelle et s’avérer chronophage. On a parfois l’impression que l’Éducation nationale et certaines collectivités territoriales les mettent en place sans réflexion véritable sur leurs usages, leurs contenus, leur accès, leur fiabilité, leur adéquation aux besoins des utilisateurs et des utilisatrices et aux objectifs pédagogiques, sur le temps nécessaire de travail pour une utilisation efficace. Ainsi certaines enseignantes ou enseignants peuvent désormais disposer d’un ENT qui contient une messagerie mais ils peuvent être amenés à recourir à d’autres messageries pour échanger des gros fichiers par exemple. Ils peuvent disposer d’autres outils numériques dans leur classe comme un vidéoprojecteur, un ordinateur. De plus, à la maison, ils ont bien souvent un ordinateur personnel qu’ils utilisent à des fins professionnelles.
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